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,,, Le SECRETAIRE FRINCIFAL porte & la connaissance de la Com- 8. _' 

mission la réponse de ,M. Griffis à l!invitation que lui avait faite 

la.Commission de participer aux reunions,de Beyrouth, M, Griffis a;, 

repondu qu'il lui etait impossible dtsccepter la dite invitation ,, 

puisqu'il eti,iit appelé à Lake Success par le Sec&taire general, . 

11 est neanmoins, pr@t & rendre PI. Tablec disponible pour la Com- 

mission pendant la dur@e des &Unions, '.., 
Le FRESIDEMT porte à lu connaissance de la Commission la 

teneur d'un câblogramme provenant du I,:Tinist&re,,des Affaires Etran- ,, ,, 

@es des Etats-Unis annonçant que M, Dillon Meyer ne.peut qCCepter 

1Poffre de la Corx~ission, 
i 

Le SECRETJ'LIRE PRINCIPAL fait observer qu'il 8 envoy6 ,,Un t616- . 

gramme' &u.Siège des Nations,,, Unies demandant que toutes les mesures ,,.!, ;' j 

n6cessaire.s scient prises afin de met+t,re:M,Meyer à la disposition :_. * : 
de la Commission;. ,aucune réponse n'a encqre .etFj reçue. 

Discussion d'un document co,ncernant le problBme des rgfugies -- . .i. 

La Commission procede & l,r,eXamen des ,dccuments pr,és,ent/s, . ,, ,., 4 .' ., , .., . 

par le SECRETAIRE PRINCIPAL relatifs aux &Unions qui doit srouvrir ,I 

le 21 mars à Beyrouth entre la Commission et les Gouvernements arabes, 

/!.vant de 
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Avant de procéder a 11 étude des documents, le PRE2IDENT 

informe la Commission qu’un doc‘ument dpordre technique sur l.a réins- 

tallatîoh’.des,~~EfL1.giés que le Gouvernement dfIsrae1 avait promis 

do,iprksentkr Le’,+ mars ne sera présenté que le 17 mars. 14, COXAY 

a informé le P&sident.que la difficult8 essentielle et la cause 
.,‘..-. . . ,, <_ __ ,. ,,, . 

du retard résident dans le fait que- les autorités d*Israel elles- 

memes ne savent pas dans quelle mesure elles peuvent srenguger et 

craignent, si on les pousse $ .f~i.rc une d6claration cn ce m@ent, . 

de ne pas pouvoir tenir leurs; promesses au iuoment oiJ. elles devront 

y faire face, 

Le Pr6sXdent a répondu que la question des réfugiés datrit I . 

depuis longtemps et que, bar conséquent, $,es ,autorités dtlsrael au- . < 

raient dS avoir tout le ,temps pour se livrer aux Gt,udes n~cassnircs. : .< . . ,.. , 

PI, Comay a rkpliqu& que la question evait 6th étudibe, mais d’une 

faclc;on insuffisante. Il a' dEczlarB ensuito que dans le doczxïwnt promis <, 

à 1:~ Commission le Gouvernei,lent d91srael irxLt I-iussi loin que passi- ..,, 

ble en d6clcirant JC" nombre ou le pourcentage des r&fugiés quvi.1 se- 

r3it prêt à accepter, 

Le Président porte k, la co,nnar ‘ ssance .ijé la Commission qu tU.ll 

té16grclrrime a &-te envoyE).,au Secrbtaire géneral des N:~tians Uaies, l’in- 

formark de l.a situation actuelle et lui dw~anda,nt de fournir $ La . . . . . 1 
Commission toute information utile concernant. l.es masur que l9.S 

Nations Unies avaient I9intcntion de Pren!dre, ;a.u sujet de .La q.uestion 

des réfugibs, ;. : ., ; 

La Commission ‘procède ensuite a; ;un exwen du, document par:~- . . . 

gr:ïphe par paragraphe, Le par:migraphe 5: ,,A ,e@ accepté, sa.ns,. conimentaire o . 

.flu sujet du sous-parngraphg, (~,),,,du parqgraphg I ,$3,;. le ,PR.ESI- 
.i ,: .,'w..I... <. ,. . . ..<. .,..I ..,. ,.. ..__..,. . . . . ..__..... .w... : ., ,. . .,,, . . . . 

DENT souligne qu'il en a piit mentio,n, duns ), ; ,p d6c,Ja~rat$on ,.d t,,inaugu- . . d! . < '. 
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.‘. Au sujet du sous-paragraphe 6b.j il est convenu que la 

,Corrimiksion srefforcera autant que.‘possible d’aboutir k..une solution 

. du-dprobleme et décidera, après les réunions à Beyrouth,si 1 ‘Assem- 

.blke générale devra en &tre saisie, 

Au sujet du paragraphe 1 C, articles 1 et 2, il est décidé 

quvon demandera k.14, TALLEC ou aux organismes chargés des camps des 

réfugiés arabes de s oefforcer d’obtenir des informations concernant 

1~:s réfugies au moyen de simples enquktes; ces enquetes pourront 

porter sur le nombre des hommes valides,leurs 

,dporigine(urbaine ou rurale), rechercher, dans .’ 

membres des famil:les sont indemnes, le nombre 

metiers, leur lieu . 

quelle mesure les 

moyen de membres duns c 

chaque famille,. le nombre de persolnnes *desireuses de .renter en Israel , 

. 116 ,nornbre de personnes desireuses de s rétablir ailleurs.~ et le lieu 

choisi pour cette r6installation, 

Le sous-paragraphe (a) du paragraphe sus-mentionne est 

accept6 sans commentaire, 

Au sujet du sous-paragraphe (b) du..paragraphe sus-mentionne 

M, ‘YENISEY fait connaître son opposition d6lcarant :que la solution 

propos8e sereit désavantageuse et, contraire aux intérets des refu- 

Gi&s, &cant don& surtout que le contrôle des Nations Unies n’est 

pas certain; il est d4cid6 dlajourner les debats sur cetté question. 

Au sujet du’,sous-paragraphe (e) du paragraphe 1 C, le 

PRESIDENT .souligne que la. soluti,on du problème des refugiés comporte 

deux stades : le premier est, le stade Itransitoire après 19épuisement 

des fonds de secours des Nations ‘Unies’et le second stade est celui 

de Ifabsorption ,dcs .réfugies; il propose, ,que la Commission tente de 

convaincre les Etats arabes de .la necessite dt&udier des projets en 

vue d tabsorber les rufugi6s pendant In période transitoire. 
., “* 

Le SECRETAIRE PRINCIPAL fait .o:bserves que la premier% mesu- 

X-L’ irn vue de faciliter 1la.bsorpti.c~ .de:s réfugids ,.dt qui pourrait @tre 

/ consider6e 
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considéree comme mesure transitoire entre la periode de: secours 

et la réin'stall&tion consisterait à faire travailler les réfugi6s. 

Le PRESIDENT souligne qufune pareille mesure contribuerait, , 
dans l'avenir, h preparer la population arabe à accepter les réfu- 

giés, 

M, De, La TOUR DU PIN propose et la Commission approuve que 

la discussion doune question de ce genre ait lieu naturellement à 

la fin des réunions de Beyrouth, 

Au suj.et du sous-paragraphe (d), on observe quoi1 fait 

partie du paragraphe precedent et il est décide pour raison de tac- 

tique que la Commission de Conciliationpressentirales representants 

arabes au debut des réunions dans le but de se faire une idee de 

lfattitude qu'ils adopteraient vis-à-vis @e la teneur du sous-pura- 

graphe (c) pour pouvoir juger de leur attitude eventuelle vis-à-vis 

de'la teneur du sous-paragraphe (d), 

Au sujet du sous--paragraphe (e) du paragraphe I C, le 

PRESIDENT porte A la connaissance de la Corninission que les telé- 

grammes du Ministère des Affaires Etrangères des Etats-Unis lui !, 

'ont donné 19impression que les nrabes ne sont pas désireux de deman- 

der une aide technique; il signale que c'est une des tâches de la 

Commission de leur faire accepter les missions techniques' des Nations 

Unies, Le Premier PIin'istre de la Transjordanie lui a fait savoir 

que la Transjordanie pr6parait des plans qui demanderont une aide 

bu;! technique des Nations 'Unie9 ; -'il est possible. que dfautres pays arabes 

' suivent cet exemple; ce fait faeilitwait llx tâche de la Commission 

qui est de leur faire admettre la necessite de ces missions'techni- 

ques et de'les convaincre quoils devront absorber un certain nombre 

de réfugiés; la réponse du Secretaire GensraZ au t$legramrne'de la 

' Xommission appartera'des précisions sur la question de savoir si 

ce sera la Commission de Conciliation ou les Nations- U,nies qui 
. . 

/enverront 



maturos; Ion fait également observer quvil n'est pas certain du 

tout @tedes indemnites 'soient paykes; il est néanmoins souligné 

que:le'principe du drcit des réfugies à une compensation 'et $ une 

indemnisat'ion'.a et& admis, ne fût-ce que dfune manière vague,par 

le Gou+èrnerrient' dfIsrae1; '.": 

Le PRESIDENT souligne'qu'il y a deux categories d'indemni- 

tés : lvunej l'indemnité de guerre et lPautre*lrindemnisation des . 
refugiés; il tidmet que ce problème, pour'important qufil~ soiC,ne 

'peut pas 6tre résolu pour le ioment, maissi. insite sur larn6cessité 

de l'avof$ présent à.!itespriti' On devra aussi Etudier la question 

des compensations à allouer aux réfugiés pour les pertes subies au 

cas oz1. les'indemnites seraient payées drun'Gouvernement à un autre 

Gouvernement; 'la CommissZon approuve'les observations du PRÉSIkNT. 

Le paragraphe I D est accepté sans commentaire,'~~ 

Au sujet"du'eparagraphe 1 E, M, yF,NIS~Y~s&kigne que toutes 

les négociations entre les 'Etats Arabes et fsrael devront avoir 

lieu sous les auspices de la Commission~' 

M, De La TOUR Dl.J'P,IN fait observer que la résolution de 

1V~ssemblB'e Générale donne 'à ,la'Commission une liberté entiere 

d~action~sous ce'rapport et celle-ci devra prendre des décisions 

de son propre chef, quand.la ,question se posera.-' .' 

Le PRESIDENT propose, et la Comwission accepte, de discuter 

ce point avec FI, Yalcin et de Dei sanger . ~~.~,..I'~..~:.~:-;~...'~,.,,.:~~....~;.~ : _.. . 

:  I , ,  , ,  /danger de 



danger de tomber dans l'erreur contraire et de froisser.les repré- '. 
s$~$&jnt;.,j!j &$+a& s ~ dont la plupart sont de.ihautes personnalités poli- 

ti&es:;~en leur donnant.l..:'impression de craindre les commentaires 
! 

juif6 se9o~n lesquesl ce:serait reconstituer la Ligue arab,e, 
-, 

Le PR&SIDEN$ souligne lqimportance que la Commission doit 

attacher. au ton à adopter, surtout à lvégard des journalistes; car ' 

si la.Commission donnait IYimpression de, tenir une conference offi- 

cielle, les journalistes stattendraientà+des resultats dvimportance 
' 

.majeure et, si leur attente était, deçue,ils accuseraient la Commis- 

sion dvavoir éohoui?. Le Président propose, et la Cornaission ztpprouve,. 

qufau cas o& M. de Boisnnger nV,aurgit pas encore préparé une décla- . 

ration, ses conseillers, en collaboration,,avec, le Secretariat,pre- 

parent une d6claration inaugurale.qui sera lue par lui et diffusee ' 

ensuite, 

. Au sujet du paragraphe II B ,;: ~la~Comn&ssion décide de rayer 

'lrarticle 3 ; le reste du.texte de ce paragraphe est approuve sans 

commentaire, '1 . 

Les paragraphes II C, D so,nt approuves sans commentaire. 

Les notes comprises dans la parti 3 de ce document sont 

approuvees sans commentaire,, , 

Le PRESIDENT demande au Secrétaire Principal de prdparer, 

à l%~& de MH.'Yalcin et de Boîsanger, un document analogueà 

celui examiné par la.~Commission dans lequel les commentaires etles 

actes de la Commission apparaftront sousi.forme,d,Vannotations margi- 

nûles, ., ,." -,..: ,, I,. c. .,,' 

fiauestion de Jérusalem : . 1 ;' 'i:,:,.;,'~ ;. : 

M; HALDERMANL (Président,~u~'C~mit~;:de' Berusalem) propose de 

de demander.,aux représentants "dtI,Br~el,-et:,,be,~Ila .Transjordanie colla- 

borant avec le Comite de Jerusalem svils sont désireux*@& procéder 

à la dlmarcation des limi;Z;es:,permanentes ,&$n$la r@gionyqe Jérusalem, 

/avec L!aide 



avec l'aide des Consuls de France et des Etats-Unis; les consuls 
i ,_, 

""süs-illentionnPs ont insi#t6 pour' qüyo'n entreprenne .&ns delai cette 
'. 

t&he'afin d'6viter tout nouveau dommage dans c'e secteur. 
e,.. 

M,' Comay lui-mêm@ a soulcv6 cette question'ot sfest'montré 
,.. ; "., . <' 

tres dispos0 à entreprendre ce travail, M. Halderman propse que la 

w"'prëmière mesure de la Commfssion de Concilia<ion soit de demander r 

à MM, Neuvillo et Burdett d‘agir comme experts; en son nom, 'dans 

cette question pondan't; son.~~~é~l-.~S.ë~~:n~... & ]~eyr.ouCh~,, ~,.~..... . . . ..!......... 

M,'De La TOUR DU PIN,'tout en acceptant en $?inc'ipe la pro- 

position de M; Halderman, souléve deux objections :' pour le moment 
j 'Y< 

la premi&re est' que les debats sur la dèlimitation h J&walem pour- 

raient porter prdjudice aux discussions qui ont lieu sur le m&me' r , 
sujet, mais sur le plan militaire, à Rhodes, La Presse de Jhrusalcm, 

remarque-t-il, attribue à ces discussions une importance politique 

et bien que la Commission relute une telle interprktntion, toute 

action de la Commission dans ce domaine pourrait compliquer la si- 

tuation; la seconde objection est que, tant que le Comit6 de Jerusa- 

lem ne s'est pas prononcé sur le statut international de Jérusalem 

et nra pas encore d$fini dans quel sens on cherchera une solution à 

ce problème , il ne peut guère entreprendre un travail aussi particu- 

lier que la dBrnarcation des lignes du front, 

M. HALDERMAN souligne que le fait que M. Comay ait soulev6 

cette question lui-même , prouve qu'il estime que celle-ci ne porte- 

rait pas prkjudice aux nbgooiations de Rhodes, Il ne juge pas neces- 

saire, quant éi lui, que les frontiéres soient délimitAes imm&diate- 

ment, mais que des mesures pr6liminaires soient prises dès maintenant 

(dans cette matière) mesures qui seraient compldtées apr&s les entre-. 

tiens.de Rhodes, On souligne que le Consul de France desirerait aussi 

consulter M, De BOIS;\NGER avant d'entreprendre ce travail; I ':. ' a 

:, '. 2 , /M, YENISEY 
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M..YENÏSEY"abine"c~qu'unë telle mesure' serait prkmatur6e avant 
i 

l,'cl&'ure. des C«nf&krié&& de Rhodes et d?beyrouth et demande,,que 

le Consul' de Turquie soit également du nombre des experts. "" 
;, 

'Le' PRESIDENT propose, et la Commission appkouve,~l'ajourne- 

kient' de -la 'décision sur 'cet.te. question jusqu'au départ do"l'a Commis- 

sion' pour 'Beyrouth. 

Le's ritinions' A Beyrouth ': Mesures Administratives 

M, BXRNES informe la Commission de certaines mésures dyordre 

administratif prises en vue de faciliter le transport et l'instal- 

lation des membres de la (Jom&.ssion et du SecrGtatiiat, 


